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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à Seize heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 5 juin à été affiché. 
n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adoplé. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil une 
demande d'avis sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, élendant aux communes de 
plein exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Togo, du Cameroun et de Madagascar, la loi n° 56-423 du 
28 avril. 1956, modifiant l'article 11 du décret réglementaire 
du 2 février 1852 pour l'élection des députés. se 

La demande d'avis sera imprimée sous le 307, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil une demande d’avis 
sur un projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo les dispositions de diverses lois qui ont complété ou 
modifié À articles du code civil. AAC 

La demande d'avis sera imprimée sous le’n° 308, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Omer Sarraut un rapport, fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la proposition (n° 353 
année 1954) de M. Benamor, tendant à inviter le Gouvernemen 
à créer, dans chacune des chambres de la cour de cassation, 
un poste de conseiller réservé à la magistrature de la France 
d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 309 et distribué, 

J'ai reçu de M. Antonini un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 189, session 
1955-1956), transmise M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France-d'outre, rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Toga et au Cameroun, l'article 28 de la loi 
n° 55-722 du 27 mai 1955 et le décret n° 55-620 du 20 mai 1955 
complétant le décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection 
des obligataires. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 310 et distribué. 

J'ai reçu de M. Antonini un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domamiales, sur la demande d'avis (n° 292, session 
1955-1956), transmise Fe M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les décrets n° 53-947 du 
30 septembre 1953 et n° 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la 
loi ne 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
ditféré. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 311 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

M. Roger Dusseaulx, pour remplacer M. Charles à la commis- 
sion de l’agriculture, l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts; 


lité des meu 


M. Frey, pour remplacer M. Foecart à la commission de la 
défense de l'Union francaise. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. à 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure. 


65 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET SOUS TUTELLE 
COMPLEMENTS AU REGIME DES CREANCES PRIVILEGIEES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d’avis, transmise vi M. le président du conseil des 
ininistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer 
et sous tutelle, relevant du ministère de la France d’outre-mer, 
les dispositions de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 4 
— ing 2101 du code civil (n° 208 et 289, session 1955 

La parole est à M. le rapporteur. 


. M. Pialoux, rapporteur de Ja commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, Mesdames, 
messieurs, lorsqu'après la réalisation de l'actif d'une personne 
privée, morale ou physique, il est procédé à la répartition entre 
ses créanciers, il n'y à aucune difficulté si cet actif suffit à les 
désintéresser tous. En cas d'insuffisance, la question est de 
savoir qui supportera la perte. La règle de droit commun est la 
répartition de l'actif « au mare le franc », c'est-à-dire propor- 
tionnellement au montant de la créance. Mais cette r 
comporte de multiples exceptions légales en vertu desquelles 
certains créanciers sont payés par préférence aux autres. Le 
code civil consacre un chapitre entier aux « privilèges » qu'il 
crée, et dans ce chapitre, l’article 2101 énumère, dans l’ordre où 
elles seront préférées, les créances privilégiées sur la généra- 
les. Ajoutons, pour donner une juste idée de 
l'importance des faveurs légales contenues dans ledit article, 
qu'à défaut de mobilier, les créances qu'il énumère seront 
purée sur le prix des immeubles avant même les créanciers 
énéficiaires d’un privilège immobilier (articles 2104 et 2105 du 
code civil). Cette situation particulièrement favorable créée par 
l’article 2101 explique que de nombreuses lois soient survenues 
postérieurement au code civil pour modifier ou allonger l’énu- 
mération primitive des créances privilégiées sur « la généralité 
des meubles ». 

Le projet de décret aujourd’hui soumis à l’avis de l’Assemblée 
de l'Union française tend, nous dit son titre, à étendre aux ter- 
ritoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de l’article 7 de la loi du 
11 mars 1932 complétant l'article 2101 du code civil. Cette .Joi 
est, en eflet, l’une de celles qui ont allongé la liste des privi- 
lèges reconnus par l'article 2104, en insérant dans cet article, 
au 7° rang, les créances que les salariés régis par le code du 
travail opt, en vertu de la législation eur les allocations fami- 
liales, et au 8° rang les créances que les caisses de compensa- 
tion ont à l’encontre de leurs adhérents. 

Cette même loi ne contient aucune disposition relative à 
l'outre-mer. Or, le code du travail spécial aux territoires — loi 
du 15 décembre 1952 — a créé au profit des travailleurs des 
créances de prestations familiales de même nature que celles 
existant déjà dans la métropole au profit des ouvriers “et 
employés. manque done, pour que le parallélisme soit 
complet, d'assurer dans toute la mesure du possible le paye- 
ment de ces créances en leur conférant la qualité de créances 
privilégiées. 

Tel est l'objet du projet de décret. Aussi mérite-t-il une appro- 
bation complète es ce qui concerne le fond. Par contre la 
forme adoptée paraît critiquable: le projet ne se borne pas à 
étendre l'application de l'article 2104 Le ses 7° et 8° a- 
phes ; il le modifie, Mais comme il ne s’agit pas d’un äderet. ï, 
ll ne prétend es le modifier pour la métropole; il déclare 
(art. 2) que « l’article 2101 applicable dans les territoires sus- 
visés est complété ainsi qu'it suit », et les alinéas 7° et 8° de 
cet article 2101 suivent eflectivement avec une rédaction diffé- 
y de celle des alinéas 7° et 8° de l’article 2101 du code 
civil. 

1 y aurait donc — si l’on suivait le Gouvernement dans son 
projet de décret — deux articles 2101 du code civil, lun à 
l'usage des administrés du ministre de l’intérieur, l’autre pour 
les administrés du ministre de la France d'outre-mer. Le pro- 
cédé semble fâcheux ; il est difficile de l’admettre et ce serait 
une nouveauté qui ne paraît pas s’im r le moins du monde. 
H existe ün code eivil ; il peut y avoir, à côté, des dispositions 
législatives ou règlementaires déclarant aue certaines disposi- 
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tions en sont applicables de telle et telle manière, mais j'estime 
que faire deux textes du code civil, l'un applicable dans la 
métropole, l’autre dans les pays d'outre-mer, serait absolument 
indésirable. 

Le remède est simple d'ailleurs : il consiste à insérer dans le 
décret une disposition étendant les D tan, — prévus par l'arti- 
cle 2101 — 7° et 8° — à certaines créances définies par le décret 
lui-même. Il n’y aura pas ainsi deux articles 2101, mais un seul 
article du code civil étendu à certaines créances résultant du 
code du travail d'outre-mer. 

C'est pourquoi votre commission de la législation vous pro- 
ose d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lecture. 

Je précise que la différence entre la proposition de la commis- 
sion de la législation et le projet agen: ne concerne pas 
l'article 1% qui n’est pas modifié et annonce l'intention d'éten- 
dre dans certaines conditions aux pays d'outre-mer certaines 
dispositions du code civil. Ensuite, au lieu d’un article impli- 
quant une nouvelle rédaction de l’art. 2101, 7° et 8e, g _-* 
cable seulement à l'outre-mer, viendront deux articles, l’un 
(art. 2) qui étendra à certaines créances précisées par décret, 
Je bénéfice de l’article 2101, septième paragraphe, l’autre 
Fi 3) qui étendra à certaines autres créances précisées par 

ccret, le bénéfice de l'article 2104, huitième paragraphe. 

Telles sont les conclusions que j'ai l'honneur de présenter à 
votre assentiment. (Applaudissements .) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le de décret. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1®%, 


« Art. 4. — Les dispositions de l'article 7 de la loi du 11 mars _ 


1932 complétant l'article 2101 du code civil sont étendues aux 
territoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de 
la France d'outre-mer dans les conditions ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 2. — Le bénéfice du privilège établi par l’article 2101, 
ri? s'appiquers aux allocations dues aux travailleurs par les 
caisses de compensation et autres institutions agréées pour le 
service des prestations familiales ou par les employeurs dis- 
pensés de l’affiliation à une telle institution en vertu de la 
réglementation sur les prestations familiales. » (Adopté ) 

« Art. 3. — Le bénéfice du privilège établi par l'article 2101, 
$°, du code civil s’appliquera aux créances des caisses de com- 
pensation et autres institutions agréées pour le service des 
prestations familiales à l'égard de leurs adhérents pour les coti- 
sations que ceux-ci se sont engagés à leur servir en vue du 
payement des prestations familiales et de la péréquation des 
en résultant du versement desdites prestations. » (Adopté.) 

« Art. 4. — Le président dn conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. » (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets-aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE. CREATION D'UN 
ETABLISSEMENT BANCAIRE EN REMPLACEMENT DE LA 
CAISSE CENTRALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Céran-Jérusalemy et des membres du groupe 
d'union pour }. promotion des pays d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un établissement bancaire dit 
« Crédit de Tahiti.», destiné à faciliter les prêts à court et moyen 
terme, se substituant à la caisse centrale de crédit agricole 
rautuel (créée par décret du 9 décembre 1932), dont le rôle est 
maintenant dépassé. (N° 70 et 288, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 


affaires financières. Mesdames, messieurs, la proposition dont 
nous sommes saisis par notre collègue représentant les Etablis- 


sements français d'Océanie tend à la création d'un établisse- 
ment de crédit en Océanie française en remplacement de la 
caisse centrale de crédit agricole mutuel existant actuellement. 

Avant de nous prononcer sur la suite que mérite cette pro- 
position, il semble utile de donner quelques précisions sur 
ce dernier organisme et de faire l'historique du crédit agricole 
ainsi que du crédit outre-mer. La caisse centrale du crédit agri- 
cole mutuel a été créée aux Etablissements français d'Océame 

décret du 13 décembre 1%, modifié le 29 novembre 1M4. 
but essentiel est de consentir à des particuliers et à des 
collectivités dont l'énumiération figure en un article 11, et dans 
des conditions fixées par les articles 12 à 18, des prêts d'argent 
destinés en principe à garantir les opérations concernant Ja 
oduction agricole, mais aussi à la construction d'habitations 
bon marché, Ces prèts sont à court terme, un an en général, 
à moyen terme, cinq ans au maximum, à long terme, soit 
ee années, susceptibles d’être portées à trente ans quand 
il s’agit de reboisement. D'autre part, le montant de ces prêts 
ne peut dépasser 100.000 francs C. F. P. 

L est évident, ainsi que le signale l’auteur de la proposition, 
ue certains secteurs de l’économie du territoire n'entrent pas 
ans le champ d'application de la caisse. centrale et que ce 
plafond de 100.000 franes est devenu insuffisant dans divers 
cas. Mais il nous sera permis de rappeler que, sur deux excel- 
lents rapports de notre collègue M. Cazelles, au nom de votre 
commission des affaires financières, l'Assemblée avait donné 
avis favorable à des modifications, proposées le gouverne- 
ment d’ailleurs, aux dispositions du décret du 13 décembre 
1932 amendé par celui du 29 novembre 1944. Cela se passait en 
août 1954, exactement le 10 août 1954. Ces modifications avaient 
récisément pour objet d'élever le plafond des prêts à 500.000 
rancs C. F. P. et d'en étendre le champ d'application aux 
artisans, aux petits armateurs. aux pêcheurs, aux coopératives 
de pêcheurs. 

Or le gouvernement, pour des raisons que nous n'avons pu 
déceler, n'a jamais promulgué les deux décrets en question, 
malgré l'intérêt qu'ils présentaient et les demaades pressantes 
du territoire. Sans doute peut-on supposer que la raison en 
réside dans la promulgation d’un décret du 2 février 1955 por- 
tant organisation du crédit agricole dans les territoires d’outre- 
mer, pris en application des dispositions de la loi du 14 août 
1954 sur les pleins pouvoirs. Le déeret prévoit que les règles 
générales relatives à la création, à l’organisation, au fonction- 
nement, à la compétence, aux ressources, à la nature et au 
montant maximum des opérations et des engagements, au mode 
de dissolution, ainsi qu'au délai imparti aux caisses existantes 
pur s'adapter à la réglementation nouvelle seront fixées par 
e nouveaux décrets. Or, à ce jour aucun décret n'a encore 
été pris, de sorte que la caisse centrale de crédit agricole 
mutuel d'Hcéanie continue à fonctionner avec son ancien statut, 
qu'on n'a pas songé à améliorer du moins provisoirement en 
promulguant les deux décrets dont nous avons parlé ci-dessus. 


Ayant eu l’occasion de séjourner à Tahiti, je tiens à rendre 
hommage à la manière dont assurait la direction de cet 
organisme le fonctionnaire qui en était chargé l'an der- 
nier. Chaque emprunteur a sa f.che tenue régulièrement à jour ; 
les échéances sont surveillées, les remboursement effectués en 
temps utile, et les mauvais débiteurs ne bénéficient plus de 
nouveaux prêts. Au 1* juillet 1955, la situation de la caisse 
faisait ressortir pour 7%4.000 francs de prêts à court terme, 
24.194.492 francs de prèts à moyen terme, 9.827.214 francs de 
prêts à.long terme, 35.095.133 franes de prêts pour construetions 
en dur et 1.991.5% franes de prêts à des industries de trans- 
formations, le tout en francs C. F. P, 

Elle a réalisé pendant l'exercice 1954-55 un bénéfice de 
640.000 franes en chiffre rond. Bien mieux, et cet aspect par- 
ficulier de la caisse centrale est à souligner, elle a reçu pour 
14.439.626 franes de dépôts à vue de 2.856 déposants et pour 
7.534.874 francs de dépôts à échéance de la part de 1.618 dépo- 
sants pour lesquels elle verse un intérêt de 1. p. 100, Il est 
bon de rappeler qu'il n'y a pas, en Océanie, de caisse d'épargne 
pe la caisse centrale de crédit agricole mutuel en fait 
office. 


C'est vous dire l'utilité de cette caisse centrale et les grands 
services qu'elle a rendus et qu'elle est encore à même de 
rendre, surtout si l'on modifiait simplement certaines des dispo- 
sitions qui la régissent, ainsi que nous en avions décidé. 

Encore que nous en connaissions tous la teneur, nous rappel- 
lerons brièvement que le paragraphe 1* de l'article 2 de La loi 
fondamentäle du 30 avril 1946 dispose que le ministre de la 
France d'outre-mer peut-créer des sociétés d'Elat qui contri- 
bueront au développement de la vie économique et sociale des 
territoires d'outre-mer, 

C'est ainsi qu'en matière de crédit, ont été créés notam- 
ment le erédit de l'Afrique équatoriale française (arfêté du 
9 mai 1949), le crédit du Cameroun (25 mai 1949), le crédit de 
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Madagascar (17 novembre 1950), le crédit de la Nouvelle-Calé- 
donie (10 septembre 1955), le erédit de la Guinée (2# juin 
1955). Le premier, relatif à l’ensemble de l'Afrique équatoriale 
française, groupant quatre territoires, est au capital initial de 
60 millions C. F. A., portés en 1956 à 220 millions de francs. 
Le second est an capital de 40 millions C. F. A. consenti par 
le territoire du Cameroun qui bénéficiera d'un prêt à long terme 
de 20 millions de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 


Le crédit dé Madagascar est au capital actuel de 500 millions ; 


celui de Ja Nouvelle-Calédonie est au capital de 20 mil- 


lions C. F, P. à souscrire moitié par le territoire, moitié par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. Celui de la Guinée 
enfin est au capital de 100 millions C. F. À. à souserire égale- 
ment moitié par le territoire, moitié par la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. 


Tous ces crédits sont polyvalents et peuvent servir à des 
prêts aussi bien à des particuliers, à des industriels et à des 
exploitations agricoles, mais en aucun cas ils n'ont absorbé 
les caisses agricoles qui auraient pu exister. 

Au surplus, l'article 2 du décret du 2 février 1955 sur le 
crédit agricole stipule que les caisses territoriales de crédit 
agricole sont des établissements publics dotés de l’autonomie 
financière; bien mieux, ce même article édicte également 
qu'en cas d'existence de deux organismes, caisse de crédit 
agricole et société de crédit, leurs statuts devront être établis 
ou modifiés de manière à assurer aux deux entreprises des 
champs d'activité distincts. En cette matière des arrêtés des 
chefs de territoires doivent également intervenir pour fixer la 
réglementation de ces établissements dans le cadre des règles 
fixées par le décret du 2 février 1955. I n'y ;a done aucune 
raison, en fait ou en droit, pour que la caisse centrale de crédit 
agricole mutuel des Etablissements français d'Océanie dispa- 
raisse ou soit absorbée par une société de crédit plus ou 
moins polyvalente. 

Pour rendre son rôle plus efficace et lui permettre d'avoir 
une activité plus grande, il y aurait lieu de promulguer pure- 
ment et simplement, le plus tôt possible, les deux décrets qui 
avaient été soumis à notre agrément en août 1954. 

Ces décrets donnent satisfaction aux suggestions de notre 
collègue, auteur de la proposition dont nous sommes saisis. 
Le nombre des opérations de cette caisse pourrait éventuelle- 
ment être augmenté par une avance plus importante de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Il est certain d'autre part que la société de crédit dont la 


création est proposée ne saurait, tout comme ailleurs, con-" 


sentir des prêts à long terme pour des constructions « d'éta- 
blissements hôteliers de bonne classe » et encore moins des 
crédits à la consommation pour l'acquisition de biens ména- 
gers, comme le suggère l’auteur de la proposition. 

Cette société de crédit devrait enfin être dotée d’un capital 
initial relativement important, dont il est à craindre que le 
territoire, qui devrait y participer pour moitié au moins, ne 
puisse supporter la charge. , 

Pour ces raisons, votre commission des affaires financières, 
constatant que la caisse centrale de crédit agricole mutuel des 
Etablissements français d'Océanie donne entière satisfaction 
dans son fonctionnement, ce qu'il est bon de souligner parti- 
culiérement, estime qu'il n'y a pas lieu d’envisager sa sup- 
pression, même par la création d'une société de crédit; qu’au 
contraire son activité doit être améliorée et son champ d'appli- 
cation étendu par la promulgation CT de deux décrets qui 
ont été examinés par l’Assemblée de l’Union française dans sa 
session du 10 août 1954, ou d’autres que le Gouvernement 
pourrait lui soumettre. 

D'autre part, la dénomination de Tahiti n'est pas encore 
admise et vient même d’être rencunée par notre Assemblée, 
En attendant l'adoption éventuelle d’un nouveau nom, notre 
territoire lointain ne peut ôtre désigné que par son appellation 
officielle : « Etablissements français d'Océanie ». 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de modi- 
fier la proposition de M. Céran-Jérusalemy dans la forme dont 
M. le président vous donnera lecture, après en avoir également 
modifié le titre. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est 
à M. Jacobson. 


M. Jacobson, Mesdames, messieurs, nes chers collègues, 
j'ajouterai quelques brèves considérations à l'excellent rap- 
port que vient de vous soumettre M. le président Antonini. 


Lorsque la puissance publique entend offrir une aide finan- 
cière à l’agriculture de nos territoires d'outre-mer, il existe 
lusieurs moyens d'agir. L'un de ceux-ci correspond à l’action 
‘établissements publics, dits caisses centrales de crédit agri- 
cole mutuel, doni il est question aujourd'hui pour Tahiti. Un 


d 


autre. moyen est celui de sociétés d'Etat, dites sociétés de 


crédit agricole, créées en exécution de la loi du 30 avril 1946, 
loi de base du plan. 2 

Aujourd'hui, tout n'est pas à créer en celle matière à 
Tahiti, puisqu'un décret de 1932 a institué l'établissement du 


premier de ces types, visé dans la proposition. Nous faisons 


une brève comparaison entre les établissements publics et les 
sociétés d’Etat dont il vient d’êtré question. 
Lorsqu'il convient d'apporter au statut des caisses centrales 


de crédit agricole mutuel une modification quel ue, il faut 


à la fois la signature du ministre de là France d'outre-mer 
et celle du ministre des finances. Le fonctionnement de ces 


raisses, d’une façon générale, est assez rigide; les opérations 


sont lentes, parfois compliquées et, souvent, ces Organismes 
ne se caractérisent pas par leur dynamisme. Je parle ici d’une 
façon générale, car je fais exception pour la caisse de Tahiti 
où, comme l’a dit justement M. Antonini, la gestion est vrai- 
ment très satisfaisante, mais dans l'énsemble le fonctionnement 
des caisses centrales, je le répète, est lourd, lent, compliqué 
er parfois difficile. . 

Au contraire, issues d’une législation moins ancienne, les 


sociétés de crédit agricole ont une certaine autonomie et un 


fonctionnement facile, Inutile de recourir au contreseing de 
deux ministres pour une modification de statut. Il suffit que Je 
conseil d'administration l'assemblée générale 
décide et que le comité directeur du F. I. D. E. S. approuve. 
Cela peut aller vite, En outre, les sociétés de crédit ‘goss 
ont ce double avantage de permettre la coopération étroite 
entre la métropole et le territoire intéressé, coopération étroite 
au sein du conseil d'administration et dans la gestion. Si tout 
était à créer en tette matière à Tahiti, personnellement, 2 
serais enclin à vous proposer plutôt la création d’une soei 
d'Etat que celle d’une caisse centrale de crédit mutuel, mais 
la caisse centrale existe et, comme il a été dit, elle fonctionne 
dans des conditions satisfaisantes. Je suis donc d'accord avec 
la commission des affaires financières lorsqu'elle propose de 
se contenter d'aménager ce qui existe et de modifier le décret. 

Cette modification devrait tendre à assouplir au maximum Je 
fonctionnement de l'organisme. 

J'ajoute que je ne voudrais pas que le fait de confirmer 
aujourd’hui l'existence d’une caisse centrale de crédit agri- 
cole mutuel pût, constituer un précédent du principe pour 
des cas ultérieurs; j'aimerais que l'on eût incliné plutôt, lors 
de créations nouvelles, en faveur de sociétés de erédit agri- 
cole, pour les motifs invoqués, que vers les caisses centrales 
de crédit agricole. 

Cela dit, je souscris entièrement au texte proposé par la 
commission, mais il s’agit d’un cas iculier ne devant pas 
engager l'avenir pour les autres territoi (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt le rapport 
très complet, très documenté et vraiment convaincant de 
M. Antonini. J'aurais aimé qu’au terme de ce rapport le texte 
de la proposition fût assorti de l'orientation que l'on se pro- 

se de donner à la modification en cause. Je proposerzi. teut 
un amendement à ce texte. 


M. là président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvermement à 
modifier le décret du 13 décembre 1932, ensemble le décret du 
29 novembre 1944, portant organisation du crédit agricole 
mutuel dans les Etablissements français d'Océanie. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par,M. Bidet, ten- 
dant à compléter la proposition comme suit: « afin d'assurer 
aux populations intéressées les moyens financiers indispen- 
sables à leur évolution sociale et économique ». 


. La parole est à M: Bidet pour soutenir son amendement. 
M. André Bidet. Le texte proposé se passe de commentaires 


et j'espère que la commission voudra bien accepter mon amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement de M. Bidet: aussi bien, il répond à Hs À 08 
a animé ses membres au cours de ses nombreuses délibérations 
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puisqu'elles ont motivé l'audition de représentants de la France 
d'outre-mer. C'est dans je même esprit que nous voulons 
Je maintien, l'amélioration, comme l’a dit M. Jacobson, de la 
caisse centrale de crédit, puisqu'elle donne déjà satisfaction. 

Nous avons souligné que c'était un cas assez rare dans les 
territoires d'outre-mer et si nous avons demandé des explica- 


tions sur l’adoption de Ja publication du déeret auquel 11 est 
fait allusion et que nous avions adopté au mois d'août 1954, 


c'est parce où e augmentait Je champ d'application de cette | 
e 


caisse dans le but, justement, d'apporter aux populations inté- 
ressées encore , plus de bien-être social, L'amendement de 
M. Bidet ne faisant que renforcer les eonclusians de la commis- 
sion, celle-ci accepte bien volontiers cet amendement. 


M. André Bidat. Je vous en sais gré. 


M. le président. Personne ne demande la "À 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, accepté par la 
cornrnission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition ainsi com- 
plétée : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
modifier le décret du 13 décembre 1942, ensemble le décret du 
29 novétibre 14944, porlarit érgänisation ‘du erédif agricole 
mutuel dans les établissements français d'Océanie, afin d'’as- 
surér aux populations intéressées les moyens finaneiers indis- 
pensables à leur évolution sociale et économique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, ainsi complétée, mise aux voir, est adpptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : se / 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret du 13 décembre 1932, ensemble le décret du 29 no- 
vembre 1944, portant organisation du crédit agricole mutuel} 
dans les établissements français d'Oceanie. » 


n’y à pas d'opposition 
Le nouveau litre est adopté. 


7] — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE; CHAMBRE DE COM- 
MERCE ET D'INDUSTRIE; MODIFICATION DU DECRET N° 53-33 
DU 28 JANVIER 1953 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-33 du 28 jan- 
vier 1953 portant organisation de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements francais d'Océanie (n° 48, 
année 1955, et session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Dède, rapporteur de la commission des aflaires économi- 
ques. Mesdames, messieurs, le projet de décret. qui nous est 
soumis à pour objet d'apporter certaines modifications à l'or- 
ganisation et aux attributions en vigueur de la chambre de 
commerce et d'industrie des Etablissements français d'Océanie, 
lixées par le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953. 


De quoi s’agit-il ? A l'expérience, il est apparu que le texte 
de ce décret fixant l’organisation et les attributions de la 
chambre de commerce et d'industrie des Etab'issements fran- 
ais d'Océanie donnait lieu à certaines difficultés d'application 
ui tiennent essentiellement à la configuration géographique 
Es territoire et à la précarité des communications interinsu- 
aires. 


Les modifications soumises par le département sont celles 
demandées par le local avec l'accord de l’assem- 
blée territoriale. Elles ne visent que les articles 6, 9, 11, 16 et 
19 du décret et particulièrement l’article 6. 

En ce qui concerne cet article, la rédaction du décret actuel- 
lement en vigueur a suscité, lors des dernières élections consu- 
laires, comme il est indiqué dans l'exposé des motifs, des 
difficultés d'interprétation et des requêtes contentieuses. 

La nouvelle rédaction confirme officiellement — ce qui était 
en fait admis tacitement — que les artisans, en l'absence 


de chambre .des métiers, font eflectivement partie du collège 
électoral, C'est parfaitement normal; les artisans sont en 


. effet astreints à payer la taxe additionnelle qui alimente le 


budget de la chambre de commence ; d'ailleurs 1 y aurait pro- 
bablement intérêt à leur réserver une section particulière, sans 
pour cela dépasser le nombre maximum prévu des membres. 

Une: autre modification importante de l'article 6 (art, 2 du 
ge de décret) exige de tous les électeurs mentionnés dans 
es alinéas 1 et I qu'ils aient exercé leur professiün pendant 
les cinq années précédant le scrutin. Cette nouvelle mesure 


| tendrait à uniformiser les conditions d'inscription et à faciliter 


le contrôle en vue d'éviter les contestations susceptibles d'en- 
trainer l'annulation des scrutins et leur renouvellement. 

Votre commission des aflaires économiques pense, en effet, 
a le délai de <ing ans prévu dans les modifications du 
écret est à retenir, en raison du souci constant qu'elle à 
de voir,"quand cela est possible, les statuts des différentes 
chambres de commerce outré-mer se rapprocher de la loi 
organique "de 1888. 

nu lieu d'être établies chaque année, les listes électorgles 
mentionnées à l’article 9 ne seraient. avec la nouvelle rédac- 
tion, établies que l'année où il doit être procédé à des 
élections; un travail long et coûteux n'interviengrait alors 
qu'une fois au lieu de cinq. 

Une autre modification nous est proposée pour l'article 9. Le 
président de la commission des listes électorales ne serait plus 
Cbligatoirement un fonctionnaire désigné au sein du conseil 
privé, mais un fonctionnaire désigné par le territoire. 

La nouvelle rédaction des articles 11, 16 et 19 est également 
imposée par la dispersion des commerçants de détail, la situa- 
tion géographique du territoire, et les difficultés de transport ; 
toutes farmalités superflues, telles que deuxième tour de scru- 
tin et élections complémentaires, doivent donc être éxitées. 

Le recensement des électeurs, et plus encore l'observation 
des délais d'accomplissement des formalités réglementaires, 

sent des probièmes extrêmement complexes, résolus au prix 

’eflorts matériels et financiers considérables dont le renou- 
vellement chaque année ne parait pas indispensable, 

En ce qui concerne le deuxième tour de serutin, la rédaction 
actuelle s’imposait en raison même des délais impératifs qui 
ne pouvaient être respectés du fait de la lenteur et de l'insuf- 
fisance des moyens de communication. L'exposé des motifs 
nous apprend qu'il a fallu au moins trois mois pour le receu- 
sement général des suffrages exprimés le 2 août 1953. 

H n'y a pas lieu non plus de souhaiter des élections 
complémentaires dans le cas où, parmi les candidats élus 
au premier scrutin, figurent des personnes frappées par cer- 
taines incompatibilités. Pour un scrutin de liste sans pana- 
chage, ni vote préférentiel, on peut éliminer les candidats 
touchés par les incompatibilités déclarées, et retenir à partir 
de la tête de liste, le nombre de candidats correspondant au 
nombre de sièges à pourvoir, L'essentiel est d'établir des listes 
comportant plus de noms que de sièges. 

En définitive, considérant que les modifications souhaitées 

r lé Gouvernement sont de nature à améliorer sur le plan 
vcal le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953; considérant, d'autre 
part, qu'il y a lieu d'aller vite pour faciliter les élections 
prévues en 1957, votre eommission des affaires économiques 
accepte les modifications proposées par le Gouvernement, se 
réservant de suggérer par la suite, pour l'Océanie comme 

our Jes autres territoires d'outre-mer, une harmonisation 

‘ensemble pour les statuts des chambres de commerce d'outre- 
mer, sous l'inspiration de la loi organique de 1898 qui lui 
paraît devoir être, finalement, la’ base de ces institutions, Elle 
vous propose donc, mesdames, messieurs, d'adopter l'avis dont 
M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M, le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953 portant 
organisation de la chambre de commerce et d'industrie des 
Etablissements français de l'Océanie est modifié comme suit », 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article {®, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art, 2. — L'article 6 est abrogé et remplacé par les dis 
« Art. 6. _ Les membres de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie des Etablissements français de l'Océanie sont élus par 
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un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils remplis- 
sent les conditions prévues à l'artiele 7 ci-après : 

« [. — Tous les commerçants, industriels, artisans, agents 
d'assurances, courtiers maritimes, armateurs et constructeurs 
de navires, des deux sexes, inscrits depuis einq'années au moins 
au rôle des patentes du territoire, soit en leur propre nom, soit 
comme représentants des compagnies françaises commerce, 
de finances ou d'industrie. 

« En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements 
ayant plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par 
maison peut figurer sur chacune des listes électorales. 


« IE — Les capitaines au long cours et capitaines au grand 
cabolage ayant, en cette qualité, commandé des bâtiments du 
commerce pendant les cinq années précédant l'établissement 
des listes. 

« HI. — Les anciens membres du tribunal de commerce et 
de la chambre de commerce. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Loste, ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 2 du projet de décret : 


« Art. 2. — Les articles 5 et 6 sont abrogés et remp'acés par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 5. — Le nombre des membres de la chambre de com- 


merce et d'industrie des Etablissements français de! l'Océanie 
est fixé à 20. 

« Art, 6. — Les membres de la chambre de commerce et d’in- 
dustrie des Etablissements français de l'Océanie sont élus par 
un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils remplis- 
sent les conditions prévues à l’article 7 ci-après, deux catégories 
d'électeurs: 

« La première catégorie, à laquelle sont attribués, dix-huit 
sièges, comprend : 

« 1. — Tous les commerçants, industriels, agents d’assu- 
rances, courtiers maritimes, armateurs et- constructeurs de 
navires des deux sexes, inscrits depuis cinq ans au moins au 


rôle des patentes du territoire, soit en leur y nom, soit 


comme représentants de compagnies françaises 
de finances ou d'industries. 

« En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements 
ayant plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par 
maison peut figurer sur chacune des listes électorales. 


e commerce, 


« H. — Les capitaines au long cours et capitaines au grand. 


cabotage ayant, en cette qualité, commandé des bâtiments du 
commerce pendant les cinq années précédant l'établissement 
des listes. 

« IL — Les anciens membres du tribunal de commerce et 
de la chambre de commerce. 

« La deuxième catégorie à laquelle sont attribués deux sièges 
comprend les artisans inScrits depuis cinq ans au rôle des 
patentes du territoire. » 


La parole est à M. Loste, pour soutenir son amendement. 


M. Loste. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, nous 
étions appelés, il y a plus de trois ans, à nous prononcer sur 
un projet de décret portant sur l'organisation de 14 chambre 
de commerce et d'industrie des Etablissements français de 
l'Océanie. 

Le 23 janvier 1953, un déeret édictait les dispositions sur 
lesquelles nous nous étions prononcés, dispositions que j'avais 
eu l'honneur d'exposer devant vous. J'eus alors le piles de 
constater que les propositions que je vous présentais modes- 
tement, en ma qualité de nouveau venu à la tribune de l'As- 
semblée, avaient, grâce à votre appui unanime, reçu laccord 
du gouvernement qui les retint dans leur ensemble. 

Toutefois, l'application du texte se révéla, à l'usage, un peu 
difficile en quelques points, et c’est pourquoi, aujourdhui, le 
rapporteur de notre commission des aflairèés économiques, 
notre collègue et ami M. Dède, a étudié excellemment les modi- 
fications proposées au décret de 1953. La .plupart ont trait à 
des considérations d'ordre local, tenant à la configuration géo- 
graphique du territoire qui nous intéresse; elles ne touchent 
pas au fond de l'argumentation que nous avions souhaitée 
proche des textes en vigueur dans la métropole et, notamment, 
de la loi organique du 9 avril 1898. 

Avec le même souci que nous avions de répondre au vœu de 
l'Assemblée et du gouverneur du territoire, nous vous deman- 
dons, aujourd'hui, de vous rendre à leurs raisons sur un 
certain nambre de points, et c'est ainsi que je ne doute pas 
de votre accord en ce qui concerne l'établissement des listes 
électorales et la suppression des scrutins multiples, comme 
notre ami. M. Dède nous l'a proposé; vous me permettrez, 
cependant, quelques réserves sur les modifications à l'article 6, 
que je traduis dans mon amendement. 


- Si je suis désireux d'écouter ceux qui tendent à admettre les 

artisans dans le collège électoral, je ne puis le faire qu’à titre 
tout à fait provisoire, lesdits artisans n'étant pas considérés 
comme des commerçants et ne figurant dans aucun collège 
électoral de chambre de commerce, Mais, dans le cas présent, 
il paraît peut-être normal, en attendant qu’une chambre de 
métiers soit créée pour les artisans, de les adjoindre à notre 
collège électoral et de prévoir leur représentation momentanée 
au sein de la chambre de commerce: L 


Toutefois, pour permettre une représentation de ces intérêts 
sans déroger aux règles de répartition des sièges des chambres 
de commerce telle qua l’a conçue l’article 3 de la oi du 
19 février 1908, on pourrait créer une nouvelle catégorie d'élec- 
teurs et lui attribuer deux élus artisans. 


Je me permets de vous rappeler que les sièges des chambres 
de commerce seront répartis soit entre les industries ou groupes 
d'industries et les commerces ou groupes de professions 
commerciales, soit entre les groupements comprenant à la 
fois les professions industrielles et les professions commer- 
ciales, en tenant compte du montant des patentes, de la popu- 
lation active et de l'importance économique de ces industries, 
commerces où groupes dans la circonscription.” 


En conséquence, le nombre des sièges de l'assemblée consu- 
laire des’ Etablissements français de l'Océanie, actuellement de 
dix-huit, pourrait être augmenté de deux unités afin de per- 
mettre une représentation équitable, mais provisoire, des arti- 
sans. 


C'est dans ce sens que je vous présente la nouvelle rédaction 
de l'article 2. Mon amendement tend simplement à mentionner 
à la fin de l’article 6 qu'il existera une deuxième catégorie À 
laquelle sont attribués deux sièges en faveur des artisans ins- 
crits depuis cinq ans au rôle des patentes du territoire. 


J'insiste sur le fait que cette division en deux catégories cor- 
respond à la seule distinction juridique de qualité de commer- 
çant et d'artisan telle que la prévoit notre code de commerce. 


J'attire votre attention sur le fait que la modification propo- 
sée dans mon amendement sur l’artiele 6 du projet de décret 
ayant une répercussion Sur la rédaction de l’article 5 dudit 
projet, j'ai été tenu de mentionner cet article — dont nous ne 
sommes pas saisis dans la demande d’avis — dans le texte de 
l'amendement en fixant à vingt au lieu de dix-huit le nombre 
des membres de la chambre de commerce et d'industrie des 
Etablissements français de l'Océanie. 


Je me permels, à l’occasion de cette discussion, d'exprimer 
mon étonnement de ce que, dans un texte analogue relatif à 
la chambre de commerce d'un autre territoire de l'Union fran- 
çaise, les Comores, le Gouvernement, auquel nous avions donné 
ur avis circonstancié et fort étudié, ait cru devoir revenir sur 
une notion périmte du double collège basée surf le seul statut 
Cr des électeurs. Je fäis appel à mon collègue et ami 

. Schmitt, qui m'avait apporté toute son aide dans une mise 
en ordre d'un texte sur la Chambre de commerce des Comores, 
pour souligner, en Jui renouvelant tous mes remerciements, 
combien nous avions voulu éviter un statut relevant de la fan- 


.taisie, et nous nous étions mis tous d’accord pour créer des 


catégories, comme la loi organique l'indique, en supprimant le 
double collège. Sans vouloir ignorer les différentes contingences 
locales qui exigent la consultation du gouverneur et de l’assem- 
blée territoriale, j’insiste cependant pour que l'élaboration des 
statuts des différentes chambres de commerce outre-mer soit 
faite dans le cadre de la loi organique, et ce dans un souci 
d'uniformité. 


C'est dans cet esprit que je vous demande de bien vouloir 
en l'amendement que je vous soumets, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Ainsi que nous l’avons indiqué dans notre 
rapport, à la page 2, il y a vraiment intérêt à créer, au sein des 
chambres de commerce des Etablissements français d'Océanie, 
une représentation particulière des artisans. Nous avions insisté 
sur la nécessité de prévoir cette représentation dans le cadre 
du nombre maximum des membres prévu. Il faut, en eflet, 
lutter contre la tendance d'augmenter le nombre des membres 
quand on veut une représentation nouvelle. A la suite de l’ex- 
posé de notre collègue M. Loste, auteur de la rédaction du pre- 
mier décret, nous ne sommes pas opposés, en principe, à 
l'augmentation du nombre des membres qu'il propose en le 
portant à vingt. Il serait entendu, il le dit lui-même d’ailleurs, 
que ces dgux membres institueraient le principe d’une deuxième 
catégorie que nous pourrions voir un jour, peut-être, constituer 
une chambre de métiers, composée de plus de deux membres, 
bien entendu, si les artisans devenaient plus nombreux. 


| 
| 
| | 
ac 
| 
| 
co 
ti 
| 
| si 
| 
| 
| ] 
À 
1à 
\ 
: 


mx 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 JUIN 1%% 533 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Loste, 
accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


“. le L'amendement de M. Loste devient, par 
conséquent, le nouvel article 2. 

Je donne lecture de l’article 3: 

« Art: 3. — L'article 9 est modifié de la façon suivanle : 

« Art. 9. — Les listes électorales sont établies par circonscrip- 
tion administrative, du 1* au 31 janvier de l’année où il doit 
étre procédé au renouvellement de la chamtre, par une commis- 
sion conmiposée comme suit : 

« — Un fonctionnaire, désigné par le gouverneur, président ; 

« — Le maire de Papeete; 

« — Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, 
désigné par cette chambre. 

« Ces listes sont seules valables pour toutes les élections 
complémentaires-qui pourraient devenir nécessaires au cours 
de la période quadriennale séparant deux renouvellements. 

« Elles comprennent tous les électeurs rem lissant au 31 jan- 
vier les conditions édictées aux articles p nis. » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(Farticle 3, mis aux voiz, est adapté.) 

(L'Assemblée te ensuite, dans la même jorme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 4. — L'article 11 est abrogé et remplacé par les disp 
sitions suivantes: 

« Art. 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au 
moins avant le jour de l'élection, par un arrêté du gouverneur. 

« Le scrutin a toujours lieu un dimanche. Il est ouvert pen- 
dant six heures. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — L'article 16 est abrogé et-+emplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 16. — Les élections se font à la majorité relative quel- 
que soit le nombre des suffrages exprimés. *” 

« À égalité de suffrages désignant plusieurs candidats appelés 
à occuper le dernier siège à pourvoir, l'élection est acquise au 
commerçant le plus anciennement établi. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les trois derniers alinéas de l’article 19 sont abro- 
gts et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de com- 
merce et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les 

ualités prévues à l'alinéa précédent seraient élues membres 

e la chambre de commerce et d'industrie, ne serait déclarée 
élue que celle d’entre elles ayant remporté le plus grand nom- 
bre de voix et, dans l’ordre du nombre de voix recueillies, le 
ou les suivants de liste. A égalité de voix, le plus âgé sera 
déclaré élu. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont’chargés de l'application du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française, au Journal ciel des Etablissements français 

de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de :a 
France d’outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— # — - 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Monnet une propo- 
silion tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
un certain nombre de mesures nécessaires à l’organisation du 
marché du café, à l’amélioration de sa qualité ét au développe- 
iuent de sa consommation. 

La proposition. sera imprimée sous le n° 312, distribuée et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêls. 
(Assentiment.) 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 25 du règlement, il 
à été cédé à l'affichage de candidatures à des commissions, 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune ion. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts : 

M. Roger Dusseaulx, en remplacement de M. Charles; 

Membre de la commission de la défense de l'Union française: 

M. Frey, en remplacement de M. Foccart, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mercredi 13 juin, à quiuze heures trente. 

Jeudi 14 juip, à quinze heures trente. 

n'y à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mercredi 13 juin, à quinze heures trente, séance publique: 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le- préi- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Fourcade, député, portant revision des artieles 71, 72, 73 et 74 
de la Constitution. (N°: 221 et 305, session 1955-1956. — M. Anto- 
nini, rapporteur; avis de la commission de politique générale. 
— Mme Lefaucheux, rapporteur.) 

Jeudi 14 juin, à quinze heures trente, séance publique : 

1°) Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition die 
loi de M. Fourcade, député, portant revision des articles 71, 72, 
73 et 74 de la Constitution. (N°* 221 et 305, session 1955-1956. — 
M. Antonini, rapporteur; avis de la commission de politique 
générale. — Mme Lefaucheux, rapporteur.) 

2e Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux et 
M. Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, pour 
les mères restées veuves, certains droits de tutelle ou de garde 
sur leurs enfants mineurs (Nes 197, 278, session 1955-1956. — 


M. Boïisdon, rapporteur; et n° 290, session 1955-1956, avis de 
la commission des aflaires sociales. — Mme Malroux, rappor- 
teur) ; 


3e Discussion de la propa-ition de M. Benamor, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 
de la Cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la 
magistrature de la France d'outre-mer {N°* 353, année 1954 et 
309, session 1955-1956. — M. Omer Sarraut, rapporteur). 

n'y à pas d'opposition 

a propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Là pro- 
chaine séance publique, mercredi 13 juin, à quinze heures 
trente : 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur de loi de 
M. Fourcade, député, portant revision des articles 71, 72, 73 
et 74 de la Constitution (N° 221 et 305, session 1955-1956. — 
M. Antonini, rapporteur; avis de la commission de politique 
générale. — Mme Lefaucheux, rapporteur). 

n'y a pe d'opposition 

ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parele ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténoÿyraphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René HINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 
Réunion du jeudi T juin 1956, + 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
7 juin 1956 MM. les membres du bureäu de l’Assemblée, wi. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée. 

I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 


Mercredi 13 juin 1956, à quinze heures trente. 

Jeudi 14 juin 1956, à quinze heures trente. 

H. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mercredi 13 juin 1956, à quinze heures trente: 

Discussion de la demande d'avis (n° 221, session 1953-1956) 
sur la proposition de loi de M. Foureade, député, portant revi- 
sion des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution. 

Jeudi 14 juin 1956, à quinze heures 30: 

a) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 221, ses- 
sion 1455-1956) sur la proposition de loi de M. Fourcadè, député, 
portant devision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution; 

b) Discussion de la proposition (n° 197, session 1953-1956) 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet de 
loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun, pour les mères res- 
tées veuves, certains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
enfants mineurs ; 

c) Discussion de la proposition (n° 353, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 


de la cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la 


magistrature de la France d'outre-mer, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'artiele 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS A 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à élé nommé pes pour avis de la proposi- 

tion (n° 2S, session 195-1956) tendant à inviter le Gouverne- 

ment à décider la création au sein de la section française de 

l'exposition de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer, 
n 1emplacement de M. Le Brun Kéris, renvoyée pour le fond 
la commission des relations extérieures. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Begarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 268, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Liante 


2 per de ses collègues, députés, tendant à faire respecter 


adagascar les lois interdisant le travail forcé, et, en consé- 
quence, à abroger les arrêlés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 
1950 et à réparer les 1 pi causés par l'application de leurs 
dispositions (A. N. n° 636). 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la demande d'avis 


be 273, session 1955-1956) sur la proper de loi de M. Félix 
chi 0 


caya, député, relative à l’abrogation du décret du 24 juillet 
1929 portant à régtementation de ‘immigration dans les terri- 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Lakhdari à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 282, session 1955-1956) sur le projet de loi portant réforme 
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 


_usulman (A. N. n° 1698), 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demandé d'avis 
(n° 292, session 1955-1936) sur la proposition de loi de M. René 
Pleven et plusieurs de ses pr ce députés, tendant à com- 
pléter les aftes d'état-civil par l'indication du statut civil et 
de la nationalité des individus, ainsi qu'à généraliser et réorga- 
niser l'état-civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la plu- 
ralitéides états-civils (A. N. n° 230), 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
x 295, session 1955-1956) sur le projet de décret portant modi- 
cation au'tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 296, session 1955-1956) sur le projet de décret portant modifi- 
cation au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 297, session 1955-1956) sur le projet de décret portant modi- 
fication du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Etablis- 
sements français de l'Océanie). 4 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 298, session 1955-1956) sur le projet de décret portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22. août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Mada- 
gascar et Comores). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
‘(n° 299, session 1955-1956) sur le projet de décret portant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équa- 
toriale française). | 

M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 300, session 1955-1956) sur le. projet de. décret modifiant 
le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice 
française en Afrique occidentale française et au Togo et le 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 


çaise). 


M. Boisdon à é‘é nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 301, session 1955-1956) sur le prod de décret tant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle- 
Calédonie). 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 302, session 1955-1956) sur le projet de décret portant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte 
française des Somalis). 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 304, session 1955-1956) sur le projet de décret tendant à 
modifier l’article 8 du décret du 27 avril 4939 relatif aux condi- 
tions d'admission et de séjour des Français et des étrangers 
dans les Etablissements français de l'Océanie. 


M. Boisdon à été nommé ra = fit pour avis de la demande 
d'avis (n° 266, session 1955-1956) sur le projet de loi autori- 
sant: le Président de la République à ratifier la convention sur 
la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam 
(A. N., n° 1479). Renvoyée pour le fond à la commission des 


relations extérieures. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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